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ROYAU~lli DE BELGIQUE. 
-------------------- 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
légi slation , premièr e charnbr e, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale le 18 janvier 
1950 d'une demande d'avis sur un 
pr e j et d r arrêté du Régent "maf.ri­ 
ten::mt, après la remise de l1ar­ 
mée sur pied de paix, à certaines 
catégories de milit air es, les 
avant ages dont ils bénéficiaient 

en temps d e guerre'~ a donné en 
sa SéaDQe du 1er février 1950 
11 avis suivant : 
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KONINKR IJK BELG IE • 

ADVIES Vlili DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VPJJ STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de lSde 
Januari 1950 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem van 
advies te dienen over een ontwerp 
van besluit van de Regent "waarbij, 
na het terugbrengen van het leger 
op vredesvoet,aan zekere catego­ 

rieën militairen de voordelen be­ 
houden worden waarvan zij in oor­ 
logstijd genote~, heeft ter zit­ 
ting van l Februari 1950 het vol­ 
gend advies gegeven : 
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I. 

L f artic le 1er du pro j et devant recevo ir app'l icati on 
aussi bien en ce qui concerne les officiers de la Force 
aérienne que le s officiers de l'armé 0, il Y a lieu de visor 
dans le préambule la loi du 3 avril 1948 sur la po s.i tion ot 
l'avancement des offic iers del a Force aérienne. 

II. 
L' ar-t Lc Lc 1er du pro jet ne st appliq ue qu t aux offi­ 

ciers de réserve "non-agents de l'Etat". Le Conseil d y Etat 
est d'avis que le projet devrait précü:,er cette notion et 
indiquer, éventuellement, s'il se réfère à 1'article 51,B ,du 
règlement relatif aUX traitements, soldes et indemnités di­ 
verses ainsi qu'aux droits du personnel de l'armée et de la 
gendarmerie aux allocations et prestations en deniers et en 
nature, approuvé par l'arrêté royal du 25 juin 1931. 

III. 

L1 article 4 a pour objet de modifier le même règlement. 
Il règle une tout autre matière que les autres dispositions 
du projet. De plus, cet article a une portée définitive, 
alors que le reste du proj et, comme l'indique l t intitulé, 
a une portée transitoire. 

Le Conseil drEtat propose de faire de cette disposition 
un arri§t é distinct? étendant la modific ation de terminologie 
aux autres artioles du même règlement. 

IV. 

Le règlement approuvé par l'arrêté du 25 juin 1931 a 
subi depuis cette date de multiples modifications dont cer­ 
taines n'ont pas été publiées; le Conseil dfEtat est d'avis 
qu' il serait souhaitable d r établir une coordination de tous 
les textes existant à ce jour. 



Le projet appelle, en outre, des observations de for­ 
me dont il a été tenu compte dans le texte proposé ci-après: 

ARRETE DU HEGENT IV1AIN~:EN1;_NT, APRES LA REIùISE DE L'AmflEE SUR 
PIED DE PAIX, A CERTAINES CATEGORIES DE IVlIIJITAIRES, CERTAIns 

AV iL~TAGES DONT ILS BEnEF IC IAIENT EN TI:N.CPS DE GUERRE. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles 66 et 67 de la Constitution; 

Vu la loi du 18 avril 1905 déterminant l'état et la 
position des officiers de réserve, notamment les articles 
4 et 5; 

Vu la loi du 3 avr t L 1948 sur la po,si tion et l'avan­ 
cement des officiers à la force aérienne, notamment l'arti­ 
cle 27; 

Vu la loi du 1er juin 1949, maintenant certaines dis­ 
positions légales en vigueur nonobstant la remise de l'ar­ 

mée sur pied de paix, notamrnent 1 !article 18, C, 10; 

Vu l' ar-rê+é royal du 19 décembre 1939, coordonnant la 
loi du 4 aoû t 1930, relative aux allocations familiales pour 
travailleurs aaf.az Lé s et les arrêtés royaux pris en vertu 
d'une délégation législative ultérieure, modifié par l'arrê­ 
té du Régent élu 29 décembre 1944 et par les arrêtés-lois des 
22 et 23 novembre 1945, des 21, 22 août et 18 novembre 1946 
et 28 février 1947; 

Vu le règlement relatif aux traitements, soldes 
et indemnités diverses ainsi qu'aux droits du per­ 
sonnel de ltarmée et de la gendarmerie aux allocations et 

.. / ... 
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prestations en derniors et en nature approuvé par l'arrôté royel 
du 25 juin 1931, modifié notnmment par l'arrêté du Régent du 8 

mai 1945 ; 

Vu l'arrêté du Régent du 3 juillet 1946 fixant les ré­ 
munérations des officiers et militaires appointés de rang subal­ 
terne de l'armée et de la gendarmerie, notamment les articles 
8 ot 10 

Vu l'arr~té du Régent du 1er juin 1949 remettant l'armée 
sur pied de paix ; 

Considérant que, nonobstant Le romise de l t armée sur pied 
de paix, certaines situations ne pOLlvont être ramenées que pro­ 
gressivement au régime du temps de paix; qu'il en est ainsi no­ 
tamment pour les bénéficiaires des arrôtés du Régent des 19 
juin 1945, 8 janvier 1946 et 6 juin 1946 ; 

Vu l'accord du Ministre de l'Administration générale 
ot des Pensions, donné les 2 juillet et 5 aoüt 1949 ; 

Vu l'accord du Comité du BUdget,donné le 6 octobre 1949 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition du Ministre de la Défense nntiona1e, 

NOUS li VONS ARRETE ET ARRETONS 

Article l~ 

Nonobstant la remise de l'~rmée sur pied de paix, les 
officiers de réserve qui n'ont pas I;::., qualité d' agorrt de l'Etat 

au sens de ••••• (voir observation II de l'avis du Conseil 
d'Etat) ••••• et qui sont maintenus en activité après le 15 juin 
1949, par application de Itarticle 18, C, lO,de la loi du 1er 

... / ... 
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juin 1949, continuent à bénéficier du tro.itement et de toutes 
les allocations dues aux officiers de leur grade, y compris 

les allocations familiales et de naissance. 

Ces tred tements et a.ILo cu tians l eur sont payés men­ 
suellement par anticipation; le mois de la démobilisation 

est dÜ en entier. 

Article 2.- 

Les soldes et suppléments de solde prévus à l'article 
285 du règlement approuvé par l'arrùté royal du 25 juin 1931, 
tel qu'il D.. été modifié paT' l'arreté du Régent du 8 mai 1945, 
sont mo.intenus, pour la période du 15 juin 1949 au 31 octobre 

1949 : 

l ° aux mili tc,irc s t volontaire s pour la. durée de la guerre ; 

2° aux militairos du service d'enlèvement et de destruetion 
d'engins explosifs et d'obstacles; 

3° aux militaires incorporés dans les forces belges de Grande­ 
Bretagne ; 

4° aux mili toüres r::::.ppclés rous les armes à partir du 1er 
septembre 1944. 

Les indemnités de marche ct pour logement hors garni­ 
son prévues à l'article 209, B, 3° ,ct C, 3° ,du même règlement, 
tel qu'il a été modifié par l'arrêté du Régent du 8 mai 1945, 
sont maintenues: 

1° pendant uno période maximum de trois mois prenant cours le 

15 juin 1949,aux rnili taircs appointés mur Lé s et assimilés 
qui en bénéficiaient le 14 juin 1949 ct pour autant que les 

intéressés continuent à ùtre en service en dehors de leur 

.... / ... 
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résidence effective et se trouvent dans l'impossibilité de rel 

trer journellement à leur domicile 

2° pendant une période maximum de trois mois prenent cours RU 

jour de la mutation, aux militaires appointés mcriés et assi­ 
milés qui rentrent définitivement d'Allemagne occupée ou qui 
changent de garnison, par ordre, pour autarrt que les Lrrt é r-e ssé 
se trouvent dans l'impossibilité de rentrer journellement à 
leur domicile. 

Dans des cas exceptionnels et particulièrement dignes 
d'intér~t, qui sont déterminés pL:.r le Ministre de la Défense na­ 
tionale, le paiement de ces indemnités pourr& @tre renouvelé une 
seule fois pour une période maximum de trois mois. 

Le présent arreté sort ses effets le 15 juin 1949. 

Article.5.- 

Le Ministre de la Défense nationale est chergé de l'exé­ 
cution du présent arrOté. 

Donné à , le • 

Plffi LE REGENT : 

Le Ministre de la Défense nationale, 

Le Premier Ministre, 

Le Ministre des Finances, 
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I. 

Daar artikel I van het ontwerp zowel op de officieren 
van de Luchtmacht als op de officieren van het leger zal moeten 
toegepast wo r-de n , dient men in de inleiding de wet van 3 April 
1948 op de stand en de bevordering van de officieren van de 
Luchtmacht te vermelden. 

II.. 

Artikel l van het ontwerp is alleen van toepassing op 
de reserveofficieren ndic geen staatsagent zijn". De Raad van 
State is van advies dat men dat begrip in het ontwerp nader zou 
moeten omschrijven en eventueel zeggen of het steunt op artikel 
51 ,B ,vc~n het reglement over de wedden, soldij en en alle rlei ver­ 

goedingen, alsmede over de rechten van het leger- en gendarmerie 
personeel op toekenningen en verstrekldngen in geld en in na tu re, 
goedgekeurd pij koninklijk besluit van 25 Juni 1931. 

III. 

Artikel 4 strekt er toe hetzelfde reglement te wijzigen. 
Het regelteen geheel andere aangelegenheid dan de andere bepa­ 
lingen van het ontwerp. Bovendien heeft dat artikel een defini­ 
tief karakter, terwijl de rest van het ontwerp, zoals uit de 
titel blijkt, uit overgangsbepalingen bestaat. 

De Raad van State stelt voor van die bepaling een af­ 
zonderlijk besluit te maken, waarbij de wijziging in terminolo­ 
gie ook op de andere artikelen van hetzelfde reglement van 
toepassing wordt verklaard. 

• Q • / •• 
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IV. 

In het reglement dat bij besluit van 25 Juni 1931 is goed­ 
gekeurd, werden sindsdien veelvuldige wijzigingen a:-ngebracht 
waar-van sommige niet zijn belwndgemaakt : de Raad van State is 
van advies dat een coördinatie van alle totnogtoe bestaande tek­ 
sten gewenst is. 

* 
* * 

Verder geeft het ontwerp aanleiding tot opmerkingen in 
verband met de vOl~,dic men in de hiernavolgende tekst voor ogen 
heeft gehouden 

BESLUIT VAN DE REGENT rJAARBIJ, Ni" HET TERUGBRENGEN VAN HET LEGER 
OP VRBDESVOET 1 VOOR SOMEIGE CATEGORIEEN VAN IvlILITAIREN BEPAALDE 

VOORDELEN DIE ZIJ IN OORLOGSTIJD GENOTEN IN STAND GEHOUDEN 
1,70RDEN. 

-----~---------------- 

KAREL, Prins van België, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de artikelen 66 en 67 van de Grondwet 

Gelet op de wet van 18 April 1905 bepalende de stand en 
de rechtstoestand der reserveofficieren, namelijk op de aJ:'tikelen 

4 en 5 ; 

Celet op de wet van 3 April 1948 op de stand en de bevor­ 
dering van de officieren van de Luchtmacht, namelijk op artikel 

27 ; 
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Gelet op de wet van l Juni 1949 waarbij sommige wette­ 
lijke bepalingen go handhaa.f'd worden ni.c t tcgens taendo hot terug­ 
brengen van het leger op vrc do svoo t , namelijk op artikel 18, 
C, 10; 

Gelet op het koninklijk besluit van 19 December 1939 
tot samenvatting van de wet van 4 Augustus 1930 betreffende de 
kindertoeslagen voor de loonarbeiders, en de koninklijke be­ 
sluiten krachtens een latere wetgevende dolegatie genomen, ge­ 
ajzigd bij hot besluit van de Regont van 29 Deeembor 1944 on 
bij de besluitwotten van 22 en 23 November 1945, van 21, 22 

Augustus on 18 Novembor 1911-6 en 28 Februari 1947; 

Gelet op het reglemont over de wedden, soldijen en a.LLe i 
lei vergoedingen, a Lsmc dc ovor de rechten V2n het loger- on 
ge nda rmo r-Lope r-sc no e L op toekenningen en vo r-a t re kk.i ngo n in geld 
on in na turu , go o dge kour-d bij koninklijk besluit van 25 Juni 
1931, gewijzigd onder moer bij het besluit van de Regent van 
8 Mei 1945; 

Gelet op het besluit van do Regent van 8 Juli 1946 tot 
vaststelling van do bezoldiging der officieren en der weddetreL 
kende mf.Ld t a i.re n van lagero rang van leger en rijkswacht, na­ 
melijk op de artikelen 8 on 10; 

Gelot op het besluit van de Regent V2n 1 Juni 1949 wa.ar=­ 

bij ru t leger op vredesvoet wordt teruggebraeht; 

Ovo rwegcndc dat, niettegenstaande het terugbrengen van 
he t leger op vre desvoet t s omm.i.go toe standen s.Lc chts geleidelijk 
tot hot stelsel van vredestijd kunnen toruggebracht worden; dat 
dit onder mco r hot ge val, is voor degenen die in aanme rking 
komen voor de besluiten van do Rogent van 19 Juni 19!~5, 8 Janw: 
r~ 1946 en 6 Juni 1946; 

Gelet op het akkoord van do Minister van het j.lgemeen 
Bestuur en de Pensioenen, gegeven de 2de Juli en de 5de Augua ti» 
19'19 ; 

Gelet op het akkoor-d van he t Begrotingscomité, gegeven 
de 6de October 1949; 
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Gelet op hot advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van de Minister van Landsverdediging, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

ArtikeLl.- 

Niettegenstaande het leger terug op vredesvoet is gebracht, 
behouden de reserveofficieren die geon Rijksbeambte zijn in de be­ 
tekenis van ••••• (zie opmerking II van het advies van de Raad 
van State) ••••• en die, bij toepassing van artikel 18, C, 1°, van 
de wet van 1 Juni 1949, na 15 Juni 1949 in actieve dienst worden 
gehouden, do wedde en ~lle toelagen welke de offieieren van hun 
rang toekomen, met inbegrip van do kinderbijslag en de geboorte­ 
vergoeding. 

Die wedden en toelagen worden hun maandelijks vooruit be­ 
taald de maand vc..n hun demobilisatie is volledig verschuldigd. 

Artikel 2.- 

De soldijen en bij soldijen, bepaald bij artikel 285 van het 

bij koninklijk besluit van 25 Juni 1931 goedgekeurd reglement, zo­ 
als het bij besluit van de Regent van 8 Mei 1945 werd gewijzigd, 

worden voor de periode van 15 Juni 1949 tot 31 October 1949 in 
stand gehouden : 

1° voor de militairen,vrijwilligers voor de duur van de oorlog; 

2° voor de militairen vun de dienst voor opruiming en vernietigin[ 
van ontploffingstuigen en hindernissen ; 

3° voor de militairen ingelij fd bij de Belgische krijgsmacht in 
Groot-Brittanië ; 

4° voor de sedert 1 September 1944 onder do wapens heropgeroepen 
militniren. 

., .. / .... 



Artikel 3.- 

De marsvergoeding en de vergoeding voor huisvesting, be­ 
pa~ld bij artikel 289,B, 301en C, 3°, van hetzelfde reglement, 
zoals het werd gewijzigd bij besluit van de Regent van 8 Mei 
1945 , worden in stand gehouden : 

10 gedurende een maxämumpcr-Lotîo van drie maandcn , ingaande op 

15 Juni 1949, voor de gehuwde en gelijkgestelde weddetrekken­ 
de militairen die er op 14 Juni 1949 voor in aanmerking kwa­ 

men,en voor zover de belanghebbenden verder in dienst blijven 
buiten hun werkelijke verblijfplaats en in de onmogelijkheid 
verkeren dage Ld j ks naar hun wo o np.Lu., ts terug te keren ; 

2° gedurende een maximumperiode V3.n drie macnd en , Lnga..nd e op 
de dag der mutatie, voor de gehuwde en gelijkgestelde wedde­ 
trekkende militairen die definitief uit bGzet Duitsland terug­ 
keren of die,ingevolge een bevel,van garnizoen veranderen, 
voor zover de belanghebbenden in de onmogelijkheid verkeren 
dagelijks naar hun woonplaats terug te keren. 

In de door de Minister van L8.ndsverdediging te bepalen 

uitzonderlijke en bijzonder belangwekkende gevallen zal de be­ 
taling van dezo vergoedingen éénmaal, voor een maximumperiode val 
drie maanden, kunnen hernieuwd worden. 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 15 Juni 1949. 

Artikel 5.- 

De Ministc;r van Lc.ndsverdediging is belast met de uitvoe­ 
ring van dit besluit. 

Gegeven te , de • 

Vi\.NWEGE DE REGENT : 
De Minister van Landsverdediging, 

De Eerste-Minister, 

De Minister van Financi'ên, 
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Etaient présents Waren aanwezig 

LIessieurs ': J • SUETENS, président du Conseil d'Etat, 
De Heren voorzitter van de Raad van State, 

président, 
voorzitter, 

V.DEVAUX, conseillers d'Etat, 
M. SO IvŒRHAU SEN , raadsheren van State, 

H.PIERLOT, assesseurs de la section 
de légi slation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

E. VAN DIEVOET , 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
eon trôle de M. J • SU 3TENS • 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst we rô 
nagezien onder toezicht van de 
H.J.SUETENS. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUET. (signé) ,J.SUETENS. 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

Le février 1950 .. De Februari 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 


